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2 PREAMBULE 

 

PREAMBULE  
 

Le Sch®ma dôAm®nagement R®gional (SAR) de La R®union a ®t® approuv® en Conseil dôEtat le 22 novembre 

2011, succédant ainsi au premier SAR de La Réunion qui datait de 1995.  

Conform®ment aux attentes du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales (CGCT), il doit faire lôobjet dôune 

®valuation au plus tard ¨ lôexpiration dôun d®lai de 10 ans ¨ compter de sa date dôapprobation. Cette ®valuation 

fait lôobjet du pr®sent rapport, qui se compose de 5 chapitres distincts formant un ensemble coh®rent : 

 

1 synthèse « transversale »  

qui constitue le cïur de lõ®valuation du SAR : 

Avec la prise de recul inh®rente ¨ lôexercice 

dôévaluation, cette synthèse transversale pose des 

constats de fond comme de forme sur le SAR 2011 

et sur sa mise en îuvre effective au cours des 

années.  

Cette synthèse apporte des conclusions relatives 

aux objectifs et enjeux environnementaux du SAR 

au regard des évolutions territoriales et il contient 

également propositions de pistes et 

recommandations en vue des prochaines 

évolutions du SAR.  

Sur les bases de ces conclusions, et conformément 

aux attentes du CGCT, le Conseil Régional pourra 

délibérer sur le maintien en vigueur, sur une mise 

en révision, ou sur une modification du SAR actuel. 

4 chapitres « thématiques »  

à connotation technique : 

Ils concernent les quatre thématiques suivantes : 

ì Le respect des grands équilibres et la notion 

dô®conomie dôespace ; 

ì La notion dôarmature urbaine ¨ travers les 

questions de logement, habitat et mobilité ; 

ì Le développement économique du territoire, qui 

sôaccompagne du regard port® sur les services 

et les équipements ; 

ì La préservation des ressources, la gestion des 

risques et la diminution des pollutions.  

Annexés au chapitre transversal, ces chapitres 

apportent ¨ lô®valuation une assise technique par le 

biais dôanalyses factuelles des dynamiques 

territoriales observées sur le territoire au cours de la 

dizaine dôann®es écoulées. 

 

 

Au sein de chaque chapitre, les analyses tant quantitatives que qualitatives sont naturellement mises en 

perspective au regard des différents outils définis par le SAR 2011 (objectifs, prescriptions, cartographies, etc.). 

Chacun de ces 5 chapitres est conçu de sorte à pouvoir être lu de façon séparée, mais ensemble ils forment un 

« tout è sur lequel le lecteur est invit® ¨ porter un regard dôensemble. 
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ETAT INITIAL  

Le SAR de 1995 a  permis, dans lôensemble au 

territoire réunionnais de se structurer, et à la 

population de b®n®ficier dôune am®lioration de 

niveau de vie avec des effets positifs en termes 

dô®quipement du territoire (meilleure couverture en 

équipements et services collectifs et grands travaux 

dôinfrastructure) et de développement économique. 

Une situation économique encore fragile 

La situation économique reste cependant encore 

fragile avec : 
 

¶ un taux de chômage qui a augmenté du fait 

de la crise économique mondiale amorcée 

fin 2008. Trois fois plus ®lev® quôen 

métropole, il reste le plus fort des 

d®partements dôOutre-Mer. LôEst, le Sud et 

les Hauts de lô´le sont particuli¯rement 

touchés ; 

¶ une économie encore trop peu diversifiée 

et insuffisamment structurée pour satisfaire 

lôensemble des besoins de la population 

locale. 

Une répartition inégale des activités, des 

équipements et des emplois, qui perdure sur le 

territoire 

La structure du territoire réunionnais est marquée 

par une polarisation des secteurs dôactivit®, une 

inégale répartition des équipements publics et 

services de proximité, et donc des gisements 

dôemploi. 

Les facteurs de polarisation de lô®conomie et la 

recherche des effets dôagglom®ration favorisent le 

maintien de cette concentration géographique de 

lôemploi. 

Ainsi, fin 2006, les deux tiers des emplois salariés 

privés de La Réunion sont concentrés dans 4 

communes qui regroupent «seulement» 46% de la 

population : Saint-Denis, Saint-Pierre, Saint-Paul, et 

Le Port. La concentration des surfaces de zones 

dôactivit®s est encore plus marquée : fin 2007, les 4 

grands p¹les de zones dôactivit®s concentrent pr¯s 

de 80% de ces surfaces. 
 

Inversement, les Hauts et de nombreux quartiers ou 

pôles de proximité, continuent à avoir une vocation 

résidentielle affirmée et un tissu économique 

insuffisant. 

Une polarité qui génère une forte mobilité  

La résultante de cette distribution des emplois et 

des services est double :  

¶ dôune part, elle porte sur des mouvements 

pendulaires très importants entre pôles 

dôemploi (ex Le Port) et communes 

périphériques à vocation résidentielle (Ex : 

La Possession), et également entre 

microrégions : Ouest/Nord o½ lôemploi se 

trouve conforté, et Est où le coût du foncier 

est moins élevé et suscite un attrait 

résidentiel, 

¶ dôautre part, elle renforce lôinterd®pendance 

entre zones littorales et zones des Hauts.  

Un système territorial peu lisible et peu 

favorable au développement économique 

On assiste donc ¨ un d®s®quilibre entre dôune part, 

les bassins de vie au profit de lôOuest et du Nord, et 

dôautre part, au sein même des bassins de vie entre 

les Bas et les Hauts. 
 

En d'autres termes, les unités territoriales du SAR 

en 1995 correspondant à une structuration 

administrative Hauts et Bas / microrégions ne 

semblent plus adaptée. 
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ENJEUX A RELEVER  

Le SAR de 2011 par rapport à celui de 1995, ne 

pose non plus des principes dôam®nagement 

défensifs, mais des objectifs qui traduisent une 

volonté politique forte, visant, sur le plan 

économique et équipements, à relever 2 grands 

défis : 

  

1-  çOrganiser la ville dôun million dôhabitantsè 

dans une perspective de cohésion sociale et 

territoriale, par la réponse aux besoins en 

®quipements, dôemploi, de services, en ne 

remettant pas en cause les stratégies 

dôimplantation de la population, 
 

2- «Organiser en profondeur lôam®nagement 

®conomique de lôespaceè mettant lôaccent 

sur la performance et lôexcellence 

économique du territoire. 

 

Le SAR propose un scénario dôam®nagement b©ti 

sur 7 impératifs.  

Lôaugmentation des facteurs de d®veloppement 

économique et  la construction dôun mod¯le urbain 

adapté aux attentes des Réunionnais en font partie, 

au même titre que la réduction de la consommation 

dôespace, le d®veloppement des ®nergies 

renouvelables ou la préservation des ressources 

naturelles. 

 

Les enjeux visés sont les suivants : 
 

Comment répondre aux besoins dõune 

population croissante en termes dõacc¯s aux 

services et ¨ lõemploi ? 

En 2030 la population active, augmentera de près 

de 50% pour atteindre le nombre de 440 000. Le 

nombre de personnes par ménage devrait tendre 

vers la moyenne métropolitaine soit deux 

personnes, engendrant des besoins colossaux en 

mati¯re dô®quipements, de nouveaux emplois et de 

services. 

 

Le besoin dôemplois nouveaux ¨ cr®er par an est 

®valu® dôici 2030 à plus de 7 000, par un 

développement à la fois endogène et exogène. À 

titre de comparaison, de 2000 à 2005, 21 700 

emplois salariés ont été créés, soit une moyenne 

annuelle de lôordre de 4 350. 

 

Cette n®cessit® sôimpose alors que La R®union se 

trouve encore dans ces domaines dans une logique 

de rattrapage. 

 

Comment renforcer le dynamisme économique 

dans un territoire solidaire ? 

Il sôagit dô®viter les risques de : 

¶ mise en concurrence des territoires,  

¶ nivellement vers le bas de la qualité des 

services et de la compétitivité des activités 

économiques, 

¶ polarisation excessive, voire congestion de 

certains secteurs, avec des activités 

économiques et tertiaires supérieures 

concentrées sur les 2 pôles de Saint-Denis et 

de la zone Saint-Paul/Le Port, ne répondant 

pas à la réalité sociale et démographique de 

lô´le. 
 

Comment adapter lõorganisation du territoire en 

faveur dõun d®veloppement ®conomique 

durable ? 

Le défi consiste à : 
 

¶ dôune part organiser et développer notamment 

les équipements, services et activit®s dôun 

territoire fini de petite taille, qui nôoffre que 40% 

de surfaces aménageables,  
 

¶ dôautre part tirer profit dôune grande diversit® et 

de richesses naturelles locales indéniables 

tout en préservant les ressources, en 

particulier sur sa zone littorale fragilisée par les 

pressions anthropiques. 
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Comment faire face au phénomène de 

mondialisation et à ses impacts sur 

lõorganisation ®conomique ?  

Dans un contexte économique qui se complexifie 

(désorganisation et déstabilisation des filières, 

fluctuations des cours des matières premières, 

augmentation constante des importations), le SAR 

doit poser les bases requises afin dôorganiser le 

développement dôun territoire à la fois isolé, mais  

également positionn® au cîur dôun bassin Oc®an 

Indien à fort potentiel compétitif.  

AMBITIONS STRATEGIQUES  

Pour répondre à ces enjeux, le SAR de 2011 

propose une strat®gie dôam®nagement volontariste 

cr®ant les conditions dôun d®veloppement qui 

puisse : 

¶ conjuguer les dynamiques territoriales et 

juguler les dysfonctionnements des bassins 

dôemploi,  

¶ créer de nouvelles opportunités en pariant sur 

des domaines dôactivit®s strat®giques, 

¶ diversifier et soutenir lôemploi des moins 

qualifi®s en sôappuyant sur la formation. 

 

Elle se décline autour des principes 

dôam®nagement suivants : 

 

Organiser le territoire dans une logique de 

bassin de vie  

Le SAR sôappuie sur la constitution de 4 bassins de 

vie devant constituer des entités cohérentes et 

compl®mentaires notamment en termes dôemploi et 

de services. 

Ces derniers sont construits sur la base des 

microrégions telles que définies en 1995, à 

lôexception de la commune de Sainte-Suzanne 

rattachée à la microrégion Nord. 

Ces bassins de vie permettant un équilibre 

emploi/habitat/services, nôauront de r®alit® av®r®e 

que si chacun des territoires atteint une masse 

critique, et si une certaine adéquation entre les 

fonctions r®sidentielles et lôemploi y est assur®e. 

Sur la base de ses caractéristiques socio-

économiques, chaque bassin de vie dispose dôune 

stratégie de dynamisation économique et de 

déploiement des équipements et services 

répondant aux besoins de la population résidente.  

Les grandes ambitions stratégiques en matière de 

d®veloppement des ®quipements et de lô®conomie 

par bassin de vie se déclinent de la façon suivante : 

¶ Dans lôEst : constitution dôune polarit® 

®conomique, et atteinte de lôeffet de seuil 

corr®latif ¨ lôimplantation de fonctions urbaines 

de premier rang, afin dôaugmenter la 

population résidente, 

¶ Dans le Nord : am®lioration de lôad®quation 

emplois / logements, 

¶ Dans lôOuest et le Sud : accompagnement à 

lôattractivit® des territoires et renforcement de 

lôinteraction renforc®e des 2 bassins de vie du 

fait de la route des Tamarins. 

Cette logique de bassins de vie est à articuler avec 

la structuration des centres agglomérés qui place la 

ville au coeur de lôam®nagement. En ce sens, le 

SAR propose la constitution dôune armature urbaine 

hiérarchisée et interconnectée. 

Hiérarchiser et interconnecter lõarmature 

urbaine   

Pour répondre au mieux aux besoins divers de la 

population et garantir une mixité fonctionnelle au 

sein même de chaque bassin de vie, le SAR 

propose ®galement une approche dôam®nagement 

déclinée selon différents niveaux de centralités 

urbaines. 

Lôid®e sous-jacente est dôassurer un ®quilibre 

habitat/emplois/services à chaque échelle du 

territoire, afin dô®viter de cr®er des zones p®ri-

urbaines qui engendreraient une augmentation du 

trafic automobile. 
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Le SAR classifie ces centralités urbaines de la façon 

suivante : 

¶ Les pôles principaux et secondaires 

correspondant aux principales villes de la 

R®union, zones pr®f®rentielles dôaccueil de la 

population, des grands équipements et des 

activités, 

¶ Les villes pôles-relais incluant les villes 

moyennes de la Réunion, dont la fonction de 

centralité intermédiaire doit être renforcée. 

Elles jouent un r¹le de d®congestion ¨ lô®chelle 

des bassins de vie, en accueillant une offre de 

services diversifi®e, ainsi quôune offre 

dôemplois au regard de leurs capacités 

(notamment au vu de leur connexion au réseau 

de transport en commun), 

¶ Les bourgs de proximité correspondant aux 

zones rurales habitées susceptibles de voir 

émerger une centralité. Pour certains de ces 

villages, la vocation touristique est un levier de 

développement important que les politiques 

dôam®nagement doivent accompagner. 

Encadrer les aménagements et équipements 

pour renforcer le dynamisme économique dõun 

territoire solidaire et compétitif 

Pour pouvoir préserver et renforcer les pôles 

dôemplois, de services et de population, le SAR 

pose les pr®requis dôam®nagement n®cessaires au 

développement dôactivités économiques durables.  

Il organise le foncier et les infrastructures dédiés 

tout en intégrant les impératifs du développement 

durable et pérenne :  

¶ Structuration de pôles économiques 

principaux, secondaires et dôespaces de 

proximité plus «lâches» notamment dans 

les Hauts, correspondant aux dynamiques 

de développement des territoires, et à 

lôarmature urbaine de lô´le, 

¶ Dans la zone des Hauts en particulier, 

amélioration de la desserte en services et 

d®veloppement dôactivit®s porteuses 

dôemplois et respectueuses des ressources 

naturelles et patrimoniales, 

¶ Répartition et conditions dôimplantation 

dôinfrastructures supports au déploiement 

de filières économiques porteuses dites 

filières dô « excellence » (NTIC, énergies 

renouvelables, pêche, tourismeé), 

¶ Maîtrise de la consommation foncière et 

limitation des phénomènes de 

périurbanisation et de mitage,  

¶ Optimisation de lôutilisation des 

équipements et des services, 

rationalisation des déplacements et des 

consommations énergétiques. 

Enfin, le SAR soutient lôouverture économique et le 

rayonnement régional de lô´le en posant les 

conditions de lôattractivit® territoriale vis-à-vis de 

lôaccueil de nouvelles entreprises. Il encadre en ce 

sens, le déploiement des grandes infrastructures et 

des équipements visant la mobilité, la recherche, la 

formation, la communication, ainsi que lóoffre en 

foncier économique. 
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VOLET I- Un développement des équipements et services et une facilitation de leur accessibilité qui se 

poursuivent 
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A.2 : Développer une offre de services 

adaptée à lõarmature hierarchisée 

A.3 : Poursuivre lõamélioration de 

desserte en équipements de proximité 

B.6 : Mettre en réseau le patrimoine 

réunionnais des territoires 

C.5 : Poursuivre un aménagement 

favorisant le développement des 

énergies renouvelables 

Orientations prises en compte : 

C.8 : Permettre le développement de la 

filière pêche 

C.9 : Poursuivre lõamélioration de 

desserte en équipements de proximité 

C.10 : Accompagner le développement 

des capacités d'enseignement et de 

formation 

C.11 : Renforcer et conforter le Port de la 

Réunion 

C.12 : Assurer la complémentarité des 

deux aéroports de la Réunion 

 

Principaux documents supports : 

 

¶ Rapport AGORAH 2017 ï « Am®liorer lôacc¯s au 

logement et aux services grâce à une armature 

urbaine hiérarchisée »  

¶ Etude équipements SGAR/AGORAH  2019 - 
Évolution & regard prospectif sur le niveau 
dô®quipements du territoire de La R®union  

¶ Rapports dô®valuation ¨ mi-parcours du SAR de 

CITADIA : 

V « Mettre en exergue lôidentit® des territoires » 

(Sous-orientation B6 du SAR) 

V « Accompagner le développement des filières 

dôexcellence è (Sous-orientation C5 et C8 du 

SAR) 

V ç Assurer lôouverture du territoire et permettre son 

rayonnement régional » (Sous-orientation C9, 

C10, C11 et C12 du SAR) 

¶ Grand Port Maritime de La Réunion : Rapport 

dôactivit®s 2019, Appel dôoffre Etude ZAP ï CCTP, 

Synthèse du projet stratégique 2019-2023 Port 

Réunion 

¶ SDTAN 

¶ SRDEII 

¶ Projet stratégique 2020-2024 dô®tablissement 
LôUniversit® de La R®union : «  Eco-université 
dôexcellence et de proximit® de lôIndianocéanie » 

¶ Rapport IEDOM 2018 

¶ Rapport 2019-2020 chiffes clés du rectorat de la 
Réunion 

¶ Etude CCIR 2015 : « situation du commerce et 
comportement dôachat ¨ la R®union » 

¶ Rapport final de lô®tude FranceAgriMer mai 2019 : 
« Pêche et Aquaculture : perspectives économiques 
des filières » 
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poursuivent 

 

 

 

 

 

Prescription N°1.2 : 

Prescription applicable aux espaces du Cîur 
du Parc National 

Prescription N°4.1 : 

Prescription applicable à l'ensemble des 
espaces agricoles 

Prescription N°4.2 : 

Prescription particulière relative aux espaces 
agricoles inclus dans des zones préférentielles 
d'urbanisation 

Prescription N°8 : 

Prescription relative à la densité des projets de 
construction dans les territoires ruraux habités 

Prescription N°9.1 :  

Prescription relative à la hiérarchie entre les 
différentes centralités 

Prescription N°9.2 : 

Prescription relative aux densités des projets 
d'urbanisation dans les centralités de 
l'armature urbaine 

Prescription N°13.2 : 

Prescription relative aux caractéristiques des 
projets urbains 

Prescription N°18 : 

Prescription relative aux centres hospitaliers 

Prescription N°19 : 

Prescription relative aux implantations 
universitaires 

Prescription N°20 : 

Prescription relative à la mise à niveau de 
lôaéroport de Gillot 

Prescriptions du SMVM prises en compte : 

Prescription N°2.2 : 

Prescription relative aux types 
dôaménagements pouvant être autorisés dans 
les espaces marins  
 

Prescription N°5.2 : 

Prescriptions relatives aux types 
dôaménagements pouvant être autorisés dans 
les espaces proches du rivage  
 

Prescription N°6.2 : 

Prescription spécifique par types de grands 
projets pouvant être autorisés au titre du 
SMVM 

Prescription N°6.3: 

Prescription relative aux projets autorisés au 
titre du SMVM : 

2- Projets de zones dôactivités et dôéquipements 
industriels 
3- Projets dôéquipements en ports de 
commerce, de pêche, de plaisance et de cales 
de mise à lôeau 
7- Projets dôéquipements pour lôaquaculture 
10- Prescriptions relatives aux projets de zones 
dôaménagement liées à la mer 
 

Prescriptions prises en compte : 
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A. Les équipements et services à travers le SAR 

ETAT INITIAL  

En application du principe de rééquilibrage affiché 

au SAR  2011, en mati¯re dô®quipements publics, 

de nombreux progrès ont été effectués. Mais les 

constats sont aussi lô®clatement de lôarmature 

urbaine et la poursuite de la périurbanisation, et de 

fait une répartition inégale des équipements et des 

services sur le territoire.    
 

Les principaux constats établis concernant les 

équipements et services sont les suivants :  
 

¶ Des inégalités et disparités territoriales en 

termes de répartition, 
 

¶ Des zones des Bas et des pôles urbains 

attractifs mieux dotés en équipements 

structurants, 
 

¶ Un sous-équipement des mi-pentes, des Hauts 

et des quartiers ruraux (accessibilité et 

dépendance fonctionnelle), 
 

¶ Une couverture en équipements publics 

(scolaires, sportifs et de santé) satisfaisante 

dans lôensemble gr©ce ¨ de gros efforts 

dôinvestissements, 
 

¶ Une priorité donnée aux équipements de 

formation notamment lôUniversit®, 
 

¶ Des progrès notables au niveau culturel, avec 

une attente sur le renouvellement de certaines 

structures. 

ENJEUX A RELEVER 

 

Le SAR de 2011 ambitionne un aménagement 

permettant de r®pondre aux besoins dôune 

population croissante qui devrait atteindre un million 

dôhabitants aux alentours de 2030,  en termes 

dôaccès aux services, et ce dans des conditions 

satisfaisantes.  

 

Il devra être tenu compte du fait que : 
 

¶ La  nature de ses besoins en services et 

équipements évoluera compte tenu de 

lô®volution de la structure d®mographique de la 

population, 
 

¶ Leur déploiement devra être conçu dans un 

souci majeur de développement durable (mixité, 

gestion des déchets, ressources, énergies...), 
 

¶ Leur organisation devra b®n®ficier ¨ lôensemble 

du territoire, en particulier aux zones de mi-

pentes et des Hauts.  

AMBITIONS STRATEGIQUES 

Afin dôam®liorer lôacc¯s de la population aux 

services et ®quipements, le SAR sôappuie une 

stratégie ayant pour socle : 
 

¶ Une logique de développement par bassin de 

vie, unit® coh®rente en termes dôoffre en 

équipements et services,  
 

¶ Une organisation du r®seau dô®quipements et 

de services hiérarchisée et maillée,  calquée 

sur lôarmature urbaine, en fonction de la 

configuration du territoire et de lôam®lioration 

des transports du SAR. 
 

Au sein de chacun de ces bassins de vie, le SAR 

vise la structuration et lôoptimisation de lôoffre de 

services en fonction de la densité urbaine observée 

dans les diff®rents types dôespaces, en fonction de 

la configuration du territoire et de lôam®lioration des 

transports. Il sôagira ®galement de permettre un 

accès à des gammes de services différenciés en 

fonction des besoins de type quotidien, 

hebdomadaire ou mensuel. Il sôagit dôassurer un 

équilibre habitat/emplois/services à chaque échelle 

du territoire au sein de chaque bassin de vie, afin 

dô®viter de cr®er des zones péri-urbaines qui 

engendrent une augmentation du trafic automobile. 
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poursuivent 

 

Pour ce faire, il est ainsi envisagé : 
 

¶ Une implantation des grands équipements à 

proximité des pôles principaux, contribuant à 

renforcer leur rayonnement et leur accessibilité, 
 

¶ Une mise en réseau des services et 

équipements, à partir des têtes de pont que 

constituent les services et équipements 

structurants, organis®e ¨ lô®chelle de lôarmature 

urbaine : pôles urbains, pôles secondaires, villes 

relais et bourgs, 
 

¶ Une amélioration de lôoffre de services dans 

certains pôles secondaires et  certaines villes 

relais, 
 

¶ La garantie dôun niveau de services de proximit® 

satisfaisant en particulier dans les bourgs des 

mi-pentes et des Hauts. La prescription n°13-2 

relative aux caractéristiques des projets urbains, 

soumet dôailleurs les op®rations dôam®nagement 

nouvelles ¨ lôobligation dôy associer services et 

activités, 
 

¶ La mise en îuvre du r®seau haut d®bit sur tout 

le territoire en compl®ment de lôoffre globale, afin 

dôoptimiser lôaccessibilit® des services, le 

développement des activités, ainsi que le 

désenclavement culturel et social. 

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 

PAR BASSINS DE VIE 

Le SAR ambitionne des perspectives de 

développement des services et équipements 

propres à chaque bassin de vie. 
 

Bassin de vie Nord : 
 

¶ Amplifier son rôle de «p¹le dôentra´nementè 

principal de la Réunion ¨ lô®chelle de lôOc®an 

Indien, notamment à partir de ses 

infrastructures et équipements  à rayonnement 

régional ; 
 

¶ «Réussir» le front dôagglom®ration nouvelle ¨ 

lôEst (Duparc, Ste-Marie) en déployant une 

attractivité suffisante en termes de services 

pour constituer une polarité complémentaire 

au pôle dionysien.  Une implantation plus 

équilibrées des activités, des emplois devra 

permettre la limitation des déplacements 

pendulaires de lôEst vers le Nord ; 
 

¶ Organiser davantage dô«espaces de 

respiration» pour répondre  aux besoins de 

loisirs et de ressourcement de la population ; 
 

¶ Faire des villes pôles-relais les lieux dôaccueil 

préférentiels des équipements et services, 

avec une recherche de densification autour 

des axes de transport en commun en site 

propre (dont futur réseau régional de transport 

guidé) ;  
 

¶ Renforcer lôoffre de services de proximit® dans 

les quartiers et bourgs des mi-pentes et des 

Hauts. 
 

Bassin de vie Ouest : 
 

¶ Am®liorer lôoffre de services et les ®quipements 

du cîur dôagglomération (espaces urbains du 

Port, de la Possession Centre et de Saint-Paul 

Centre) dans le cadre du projet  dô « Ecocité » et 

en sôappuyant sur lôoutil majeur quôest Port 

Réunion ; 
 

¶ Sôappuyer sur les grandes infrastructures de 

liaison (route des Tamarins, projet de réseau 

régional de transport guidé et future route du 

Littoral) pour organiser lôam®nagement de 

services et équipements et structurer les villes 

de mi-pentes qui jouent un r¹le dôinterface entre 

zone des Hauts et zone littorale ; 
 

¶ Poursuivre le déploiement des  services et 

équipements des pôles secondaires de Plateau-

Caillou, Saint-Gilles-les-Hauts et Lô£peron pour 

aboutir à la constitution dôune nouvelle polarité, 

raccordée au réseau de transports en commun ; 
 

¶ Créer une centralité « ville-relais » sur la Plaine 

Bois-de-Nèfles à St-Paul en renforçant les 
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équipements publics, services et commerces de 

proximité en complémentarité avec le centre-

ville de Saint-Paul, et les zones de Savanna et 

Cambaie ; 
 

¶ Structurer une offre de services de proximité 

dans les bourgs des Hauts selon un principe de 

densification urbaine ; 
 

¶ Entreprendre sur la frange littorale au niveau des 

villes relais de Saint-Gilles-les-Bains et de Saint-

Leu, des opérations de renouvellement urbain et 

de dynamisation des services et petits 

commerces en centre-ville. 

 

Bassin de vie Sud : 
 

¶ Positionner le territoire Sud en tant que territoire 

dô®quilibre r®gional, en se reposant notamment 

sur : 
 

V les fonctions tertiaires supérieures et les 

équipements logistiques structurants du 

pôle principal Saint-Pierre / Pierrefonds, 

V son armature urbaine maillée qui permet 

une meilleure proximité entre fonctions 

résidentielles et services ; 
 

¶ Conforter le rôle de levier de développement du 

bassin Sud assuré par le centre-ville tertiaire et 

commercial de Saint-Pierre (équipements de 

niveau régional), en y menant des opérations de 

densification et  de renouvellement urbain ; 
 

¶ Mettre en place un centre tertiaire supérieur de 

formation et de recherche (Technopole) au 

niveau de la ZAC OI et autour du pôle 

hospitalier, en recherchant lô®mergence de 

synergies entre fonctions résidentielles, services 

et emploi ; 
 

¶ Conforter la vocation régionale de lôa®roport de 

Pierrefonds ; 
 

¶ Mener des efforts conséquents en termes de 

structuration et de hi®rarchisation de lôarmature 

urbaine en appui de Saint-Pierre, en particulier 

en mettant lôaccent sur les services qui font 

défaut dans les villes pôles-relais et bourgs de 

proximité disséminés sur tout le territoire ; 
 

¶ Mettre en valeur de façon raisonnée les espaces 

naturels majoritairement situés au sein du Parc 

National, et prévoir sur les sites remarquables 

de la façade littorale des équipements 

spécifiques permettant une meilleure ouverture 

à la mer.  

 

Bassin de vie Est : 
 

¶ Créer les conditions dôun r®el d®veloppement 

endogène de ce bassin de vie encore dépourvu 

de grandes infrastructures et de « foyer critique 

è dô®quipements et dôactivit®s sur lesquels 

sôadosser, en complémentarité avec le Nord et 

le Sud ; 
 

¶ Faire émerger un pôle urbain principal autour de 

la ville de Saint-Benoît, carrefour stratégique 

entre la route des Plaines et  la route des Laves ;  
 

¶ Structurer les pôles intermédiaires littoraux entre 

la métropole régionale dionysienne et le territoire 

du Grand Est que sont les villes de Bras-Panon 

et de Saint-André ; 
 

¶ Restructurer et dynamiser les centres villes de 

Saint-Benoit et de Saint-André, en concentrant 

les efforts sur lôimplantation dôun foyer de 

fonctions tertiaires, à savoir : 
 

V mettre en valeur les services administratifs 

de St-Benoit (sous-préfecture, pôle 

sanitaire Est, IRTS, Conservatoire 

Régional de Musiqueé),  
 

V développer sur Saint-André un véritable 

centre urbain, via une densification et la 

cr®ation de services et dô®quipements afin 

de limiter la dépendance forte au bassin de 

vie Nord ; 
 

¶ Déployer des fonctions tertiaires et des espaces 

de loisirs sur la ville de Bras-Panon et sur Sainte-

Anne (espaces remarquables) en 

complémentarité avec les centres urbains 

voisins ; 
 

¶ Conforter lôarmature urbaine peu éclatée des mi-

pentes et des Hauts, en :  
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poursuivent 

V développant les services nécessaires à la 

population locale sur Salazie, la Plaine-

des-Palmistes et Sainte-Rose, 
 

V organisant les zones de périurbanisation 

plus récentes (Bras des Chevrettes, Rivière 

du Mât-les-Hautsé) en véritables 

centralités de proximité en matière de 

services et dôemploi ; 
 

¶ Constituer sur le long terme, un Pôle 

®conomique dôInt®r°t R®gional au niveau de 

Beauvallon sur Saint-Benoît et ¨ lôentr®e ouest 

de Saint-André, au sein duquel lôaccueil 

dôactivit®s tertiaires de haut niveau (si 

délocalisation de structures administratives 

régionales) pourra être envisagé. 

TRADUCTION EN SOUS-

ORIENTATIONS  

Cette stratégie de développement et dôaccessibilité 

équitable aux équipements et services du SAR 

2011 ne fait pas lôobjet dôune partie bien distincte. 

Elle prend forme via 9 sous-orientations 

correspondant à la déclinaison  de 4  orientations.  

En premier lieu elle se décline ainsi: 

ì Orientation 2.1- Am®liorer lõacc¯s aux 

services grâce à une armature urbaine 

hiérarchisée 

+ A.2-Développer une offre de services 

adaptée à l'armature hiérarchisée 

+ A.3-Poursuivre l'amélioration de desserte 

en équipements de proximité notamment 

dans les bourgs à mi-pentes et des Hauts 

Sur la question du développement des équipements 

et services, on recense également en sous-jacent, 

les sous-orientations suivantes :  

ì dans la perspective dõun renforcement de la 

cohésion sociale : 

+ B.6-Mettre en réseau le patrimoine 

réunionnais  

 

ì dans la perspective dõun renforcement du 

dynamisme économique dans un territoire 

solidaire : 

+ C.5-Poursuivre l'équipement en réseau 

Haut débit en lien avec le développement 

d'une ingénierie TIC 

+ C.8-Permettre le développement de la filière 

pêche en privilégiant les structures 

existantes (ports protégés ou cales de 

halage) 

+ C9- Inciter lõensemble du monde 

économique à se tourner vers 

lõinternational en privil®giant les secteurs 

porteurs 

+ C.10-Accompagner le développement des 

capacités d'enseignement et de formation 

hautement qualifiées, dans les secteurs 

stratégiques 

+ C.11-Renforcer et conforter le port de La 

Réunion 

+ C.12-Assurer la complémentarité des deux 

aéroports de La Réunion 

 

Sur ce volet équipements et services, les 

éléments proposés dans le SAR restent peu 

pr®cis, avec tr¯s peu dõ®l®ments chiffr®s, et des 

objectifs attendus non quantifiés. En outre, il est 

fait ®tat dôattentes et dôaxes dôam®lioration sans 

éléments préalables de définition sémantique 

(quôest-ce quôun ®quipement ou un service ?), de 

précision sur les typologies (grands équipements, 

équipements de proximit®, é), ou encore sur les 

niveaux dôattente.  

 

Aussi, lôanalyse qui suit sôattachera dôabord à 

apporter des compléments sémantiques et 

méthodologiques afin dô°tre en mesure dô®valuer au 

mieux les évolutions constat®es depuis lô®tat initial 

réalisé dans le SAR de 2011.  
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B. Approche méthodologique à 
propos des équipements et 
des services 

 

Quõentend t-on par « equipements » et 

« services » ? 

Afin de déterminer un cadre permettant une analyse 

comparative quantitative et qualitative entre lôétat 

des lieux du SAR 2011 et un état des lieux actuel, il 

convient dans un premier temps, de proposer une 

définition claire des notions dô®quipements et de 

services. 
 

En effet, que ce soit dans la partie Diagnostic État 

initial de lôenvironnement, ou la partie objectifs et 

orientations ou encore la partie 

préconisations/prescriptions, aucune définition 

nôest apport®e dans le document tant sur la 

distinction entre équipements et services, que sur 

leur typologie (vocation locale élargie, proximité, 

services essentielsé).  

 

La notion dõéquipements collectifs 

 

Le terme équipements collectifs a subi ces 

dernières décennies plusieurs remaniements. 

En 1999, le Minist¯re de lôEquipement pr®cisait quôil 

int®ressait lôensemble des installations, r®seaux et  

bâtiments répondant aux besoins en services 

collectifs de la population résidente et des 

entreprises, incluant dès lors les équipements 

dôinfrastructures, et les éléments de 

superstructures. 

 

En 2005, le Conseil dôEtat consid¯re quôun 

équipement à caractère commercial au sens du 

droit de lôurbanisme, ne peut pas °tre qualifi® de 

collectif sôil ne poursuit pas un but dôint®r°t g®n®ral. 

En 2013, le Conseil dôEtat a arr°t® la d®finition 

suivante : «  ensemble de constructions publiques 

ou privées affectées à une activité de service au 

public : équipements administratifs, établissements 

scolaires, et équipements publics ou privés 

assurant une fonction dans les domaines suivants : 

santé, culture, action sociale, sport, loisirs, 

tourisme, etc. (...) »;  
 

Un équipement public peut également être assimilé 

à « un ouvrage immobilier relevant des 

comp®tences dôune collectivit® publique et destin® 

au public » (François Guillaume, élu membre du 

Parlement Européen) ou à un « ouvrage nécessaire 

¨ lôex®cution par la collectivit® de ses missions de 

service public » selon la jurisprudence 

administrative. 

 

Pour lôINSEE, ç un ®quipement est un lieu dôachat 

de produits ou de consommation de services ». Les 

équipements relèvent de six domaines : services 

aux particuliers, commerce, enseignement, santé-

social, transport, sport, loisirs et culture. Ils sont 

regroupés en trois gammes (proximité, 

intermédiaire et supérieure), selon leur fréquence 

sur leur territoire et la proximité du service rendu. 

(Direction départementale des Territoires  - Portraits 

du Cher ï Équipements et services au public ï 

2015) 
 

Au regard des multiples propositions de définitions 

et devant la difficult® dôappr®hender la notion 

dô®quipement, lôAGORAH propose la d®finition 

élargie suivante : 
 

¶ Un équipement collectif doit assurer un 

service dõint®r°t g®n®ral destin® ¨ r®pondre 

au besoin collectif dõune population (inclusion 

des salles de cinéma par exemple) ; 

¶ Il peut être géré par une personne publique ou 

privée ; 

¶ Son mode de gestion peut être commercial, 

associatif civil ou administratif. 

 

La notion de services  

 

Le service public remplit 4 fonctions principales :  

¶ Ordre et régulation (défense nationale, justice, 

protection civile, ordres professionnels, é), 

protection sociale et sanitaire (sécurité sociale, 

service public hospitalieré),  
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¶ Education et culture (enseignement, recherche, 

service public audiovisuelé),  

¶ Economique. 
 

Les services à la population regroupent 

également les professionnels de santé 

(m®decins, infirmiers, kin®sith®rapeutes, é), de 

lõautomobile (garagistes, pompistes, é),  et du 

commerce (grandes ou moyennes surfaces 

alimentaires ou sp®cialis®es, é). 
 

La base des ®quipements de lôAGORAH ne recense 

pas les services à caractère économique, les 

professions libérales, les petits commerces. 

Toutefois, lôagence dispose dôune base de donn®es 

mise à jour en 2018 sur les surfaces commerciales 

alimentaires de plus de 500 m², et à intégrer dans 

une ®tude sur le niveau dô®quipement de lô´le en 

2017 (Etude AGORAH-SGAR 2020) certains 

équipements INSEE : les services aux particuliers 

relevant du service public, les services de santé, 

les ®quipements dõenseignement, de transport, 

de sport et de loisirs, les équipements culturels 

et enfin touristiques.  

 

Des bases de données relatives aux 

équipements et services différentes mais 

complémentaires  

 

Les 2 principales bases de données utilisées sont : 
 

¶ la Base Equipements de lôAGORAH incluant 

les équipements publics de 2005, refondue en 

2013, puis mise à jour en 2015 et validée en 

2017, permettant de dresser le bilan de 

lô®volution des ®quipements réunionnais entre  

2005 au moment de lô®laboration du diagnostic 

du SAR et 2017, 
 

¶ la Base Permanente des Équipements (BPE) 

de lôINSEE qui recense annuellement depuis 

2012 les équipements et services marchands 

ou non, dont les lieux de consommation ou de 

services aux particuliers non recensés dans la 

bases Equipements de lôAGORAH.  Depuis 

septembre 2018, des données concernant la 

BPE sont désormais diffusées en évolution. 

Elles permettent dôappr®cier lô®volution des 

équipements entre 2012 et 2017, de réaliser 

des analyses comparatives entre territoires et à 

diff®rentes ®chelles, et dô®tudier leur 

concentration spatiale. Néanmoins, cette base 

reste incompl¯te et impr®cise ¨ lô®chelle de lô´le.  
 

Dôautres bases de référence complètent également 

lôanalyse qui suit : 
 

¶ Une étude AGORAH de 2019 « Évolution 2005-

2016 & regard prospectif sur le niveau 

dô®quipements du territoire de La R®union ¨ 

lôhorizon 2035 », 

¶ La base de données des surfaces commerciales 

alimentaires de plus de 500 m² mise à jour en 

2018 et les données 2015 de la CCIR 

concernant les petits commerces, 

¶ La base nationale des équipements sportifs 

ouverts au public, 

¶ La base nationale des équipements culturels du 

ministère de la Culture et recensés en 2018,  

¶ La base nationale sur les équipements scolaires 

(minist¯re de lôEducation nationale), 

¶ LôObservatoire National de la Petite Enfance 

(ONAPE) de la Caisse Nationale des Allocations 

Familiales (CNAF). 

 

Classification des equipements et services 

selon leur rayonnement 

Pour procéder à un état des lieux de la répartition 

de lôoffre dô®quipements et de services entre 2005 

et 2017, et analyser leur aire dôinfluence, une 

première étape méthodologique de hiérarchisation 

des équipements et des services sôav¯re 

nécessaire. 
 

Le SAR de 2011 fait mention de niveau de services 

et dô®quipements en fonction de lôarmature urbaine 

comme suit : 

¶ pour les pôles principaux : niveau de services et 

équipements élevé, 

¶ pour les pôles secondaires : équipements à 

vocation locale élargie, 
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¶ pour les villes relais : services et équipements de 

proximité, 

¶ pour les bourgs de proximité : services 

essentiels à la population. 

Ce découpage ne donne ni de précisions sur les 

services et les équipements auxquels il se réfère, ni 

la méthodologie employée pour les hiérarchiser. 

LôAGORAH propose ¨ cet ®gard depuis 2004 un 

classement de lô®quipement selon son 

rayonnement. Cette hiérarchisation des 

équipements élaborée et validée par le groupe 

étalement urbain, correspond à une typologie selon 

lôattractivit® g®ographique de lô®quipement en 3 

gammes :  
 

¶ Equipements de proximité participant à la notion 

de centralité urbaine à un niveau local, 
 

¶ Equipements intermédiaires rayonnant au-delà 

du quartier niveau communal, 

 

¶ Equipement régionaux ou supra-communaux.  
 

Chaque équipement de la base AGORAH a donc 

reçu une affectation en fonction de son attractivité 

selon cette proposition de typologie.  
 

A ces équipements, il est proposé dôajouter la base 

des grandes et moyennes surfaces commerciales 

de lôAGORAH en prenant comme postulat, bien que 

réducteur, que plus une surface commerciale est 

grande, plus elle rayonne. La déclinaison suivante 

est ainsi proposée : 
 

¶ Equipements de proximité. Grandes et moyenne 

surfaces de 300 à 1 500 m², 
 

¶ Equipements intermédiaires : Grandes surfaces 

de 1 500 à 5 000 m², 
 

¶ Equipements régionaux ou supra-communaux : 

Grandes surfaces de plus de 5 000 m². 
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cours 

Partie 1 - Une progression av®r®e de lõoffre 
en équipements et services et un 
rééquilibrage territorial en cours 
 

Que dit le SAR 2011 ? 

Le SAR de 2011 précise que la Réunion faisait déjà 

partie il y a une quinzaine dôann®es des trois r®gions 

françaises les plus dynamiques en matière de 

cr®ations dô®quipements. Il met ainsi en lumi¯re le 

rattrapage du territoire ¨ lôîuvre par rapport ¨ 

lô®chelle nationale. 
 

Si le document fait le constat dôune couverture 

globalement satisfaisante des équipements publics 

grâce à des efforts dôinvestissement conséquents 

consentis depuis 1995, il relève cependant des 

inégalités et disparités territoriales persistantes 

dans la répartition des équipements et des services 

avec : 
 

¶ Leur concentration au sein des pôles principaux, 

avec 75% de lôoffre dôenseignement sup®rieur, 

des espaces économiques et des grands 

équipements de santé et de loisirs répartis entre 

les 3 pôles majeurs de Saint-Denis/Sainte-

Marie, Le Port/La Possession/Saint-Paul et 

Saint-Pierre; 
 

¶ Un déséquilibre entre bassins de vie au profit de 

lôOuest et du Nord ; 
 

¶ Un déséquilibre au sein même des bassins de 

vie entre les Bas et les Hauts. 
 

Plus précisément, il met en lumière la répartition 

inégale des équipements et services dôun bassin de 

vie à un autre de la façon suivante : 
 

¶ Un bassin de vie Nord autour de Sainte-Marie 

et Saint-Denis  premier centre dôemploi de lô´le 

où sont concentrés nombre de services et 

dô®quipements (®quipements administratifs, 

universitaires, culturels, commerciaux...), 

constituant le ç p¹le dôentra´nementè principal 

de la Réunion, 
 

¶ Un bassin de vie Sud autour de Saint-Pierre 

qui grâce notamment à La route des Tamarins 

et au d®veloppement dôune vaste zone 

dôactivit®s autour de lôaéroport de Pierrefonds, 

devrait pouvoir se positionner en tant que 

territoire dô®quilibre r®gional, 
 

¶ Un bassin de vie Ouest déjà attractif du fait de 

grandes infrastructures existantes (Port 

réunion, route des Tamarins) ou en projet 

(réseau régional de transport guidé, nouvelle 

route du Littoral) et dôun projet urbain ambitieux 

labellisé «éco-cité», 
 

¶ Un bassin de vie Est qui en lôabsence de 

grandes infrastructures portuaires et 

a®roportuaires et/ou dôun ç foyer critique è 

dôactivit®s, mais servant  de zone de ç 

déversement » démographique ¨ lô 

lôagglom®ration dionysienne, reste ¨ 

construire. 

 
 

A. Un rattrapage global du 
niveau dõ®quipement qui se 
poursuit 

 

Concernant le niveau dôéquipements publics, on 

recense 4 320 équipements sur le territoire de La 

Réunion sur la base AGORAH de 2017, 

correspondant à une augmentation significative de 

près de 600 équipements supplémentaires depuis 

2005, date de réalisation du diagnostic du SAR. Les 

efforts importants réalisés en matière 

dõinvestissement avec, sur la période, une 
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cinquantaine dôéquipements supplémentaires par 

an, se sont donc poursuivis.  

La Réunion fait toujours partie des trois régions 

françaises les plus dynamiques en matière de 

créations dõéquipements. Le rattrapage du 

territoire par rapport à lôéchelle nationale est donc 

en cours, le niveau dôéquipements global de lôîle 

tendant à se rapprocher du niveau moyen national.  

Derrière les niveaux dôéquipements affichés par la 

Guadeloupe et la Martinique, la Réunion nôen 

demeure pas moins lôun des territoires les mieux 

équipés dôOutre-Mer. 

Ainsi, le nombre dõéquipements a augmenté de 

16% en 11 ans, plus rapidement que la 

population (9%). Cela traduit une augmentation du 

nombre dôéquipements disponibles pour chaque 

habitant du territoire : le ratio dôéquipement pour 

1000 habitants est passé de 4,7 en 2005 à 5 en 

2016. 

Cette augmentation du nombre dôéquipements à 

lôéchelle régionale cache néanmoins des inégalités 

de répartition sur le territoire.  

Près dôun tiers des équipements recensés en 

2017, sont localisés dans un des trois pôles 

principaux de lõîle à savoir Saint-Denis, Saint-

Pierre et Saint-Paul. Saint-Denis reste la commune 

comptant le plus dôéquipements. On notera 

néanmoins que la commune du Tampon 

comptabilise autant dôéquipements que la capitale 

sudiste de St-Pierre (7%) 

Figure 1 : Répartition des équipements par commune en 2016 
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2020 

 

Les 24 communes de lôîle présentent des évolutions 

différentes en matière dôéquipements entre 2005 et 

2016. Certaines sont liées à lôévolution 

démographique ou lôattractivité des territoires, 

dôautres à des choix politiques. Lõimplantation des 

équipements à la Réunion ne répond donc pas 

seulement à une logique territoriale.  

Une analyse réalisée à différentes échelles permet 

de souligner des déséquilibres territoriaux. 

 

B. Des disparités territoriales 
encore significatives 

 

1) A lô®chelle communale, des niveaux 

dô®quipements h®t®rog¯nes 

Le taux dõéquipement varie sensiblement dõune 

commune à lõautre, variant entre 3,7 et 17,5 

équipements pour 1000 habitants. 

Il a néanmoins progressé sur une majorité du 

territoire entre 2005 et 2016 (14 communes sur 

24), en particulier dans de petites communes 

rurales comme Cilaos, Salazie, ou encore Sainte-

Rose.  
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Partie 1 - Une progression av®r®e de lôoffre en ®quipements et services et un r®®quilibrage territorial en 

cours 

Figure 2 : £volution du nombre dô®quipements pour 1 000 habitants entre 2005 et 2016 par commune 
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

De façon plus nuancée, plusieurs cas de figure se 

présentent : 

¶ Les communes qui ont connu une évolution de 

leur niveau dôéquipements et dont la population :  
 

V a diminué : Le Port, Cilaos et Sainte-Rose, 
 

V a augmenté : Sainte-Marie (hausse de 

71%), avec la création de la ville nouvelle 

de Beauséjour et de nouveaux 

équipements, Saint-Benoît, LôEtang-Salé, 

Salazie, Sainte-Rose, Sainte-Suzanne. 
 

¶ A contrario, les communes enregistrant une 

baisse de taux dôéquipement : 

V Saint-Paul, seul territoire dont le nombre 

dôéquipements recensés a reculé,  

V les communes attractives qui ont connu un 

développement démographique plus 

important que celui du nombre 

dôéquipements : en particulier à La 

Possession (-16%), mais aussi  aux 

Avirons, à Saint-Paul, Saint-Joseph, 

LôEntre-Deux, Le Tampon, La Plaine-des-

Palmistes, Saint-Louis, Saint-Pierre et 

Saint-Leu. 
 

 

 

 

 

On observe par ailleurs que les communes les 

plus éloignées des quatre pôles principaux de 

lõîle proposent plus dõéquipements à leur 

population. Inversement, les communes les plus 

urbaines de lôîle disposent de moins dôéquipements 

pour 1 000 habitants.  

 

Toutefois, il sôagit ici dôune analyse en nombre 

dôéquipements qui ne prend ni en compte la 

typologie des équipements, ni leur aire dôattractivité.  

Cette partie sera abordée plus loin dans la partie 

I .2. 
 

2) A lô®chelle des intercommunalit®s et 

bassins de vie, une dynamique en 

faveur dôun ®quilibre territorial 

La répartition du nombre dõ®quipements entre 

les intercommunalités du territoire semble indiquer 

un relatif déséquilibre somme toute cohérent avec 

la répartition de la population, en faveur des 

bassins de vie Ouest et Nord et de la CIVIS : 

chaque EPCI héberge un peu plus de 20% de 

lôensemble des ®quipements de lô´le.  

Le tiers restant est réparti entre le bassin de vie Est 

et la CASUD, avec respectivement une part de 18% 

et 15% des équipements.
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Figure 3 : Répartition des équipements par EPCI en 2016 
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2020 

 

Figure 4: Répartition des équipements par EPCI en 2016  
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2016 

 

Le bassin de vie Est, longtemps considéré comme 

le territoire le plus en retrait, a su combler et même 

dépasser son retard, avec 18% des équipements 

pour 15% de la population totale réunionnaise. 

Cette r®partition coh®rente semble °tre le fait dôun 

rééquilibrage territorial progressif. 

Les politiques volontaristes ¨ lôoeuvre depuis 

plusieurs années sur la région Est qui a connu la 

plus forte augmentation du nombre dô®quipements 

sur  la période 2005-2016, tendent ¨ r®duire lô®cart 

observé.  

En effet, dès le SAR de 1995, la répartition inégale 

des équipements entre les bassins de vie du 

territoire avait déjà été soulignée. 

Les orientations du SAR avaient alors préconisé la 

n®cessit® de r®®quilibrage en faveur de lôEst et du 

Sud. Les effets de ces orientations se sont traduits 

dôabord au sein des documents r®glementaires 

communaux avant de se concrétiser de manière 

opérationnelle. Finalement, la planification 

territoriale préconisée par le SAR de 1995 et 

poursuivie par le SAR de 2011 voit ses effets se 

concr®tiser aujourdõhui. 

Lôanalyse de lô®volution du nombre dô®quipements 

entre 2005 et 2016 par intercommunalité met en 

avant trois cas de figure : 

¶ Les bassins de vie Est et Nord ont vu leur 

nombre dõ®quipements ®voluer plus 

rapidement que leur population. Ils 

enregistrent une forte progression en matière 

dô®quipement respectivement de 33% et 37%, 

leurs démographies nôayant augment®es que de 

7% et 11%. St-Denis concentre toujours les 

principaux services administratifs ; 
 

¶ Le bassin de vie Sud, lui a connu des 

évolutions similaires que ce soit au niveau du 

nombre dô®quipements ou de sa population. Son 

niveau dõ®quipement est donc resté 

relativement stable ; 
 

¶ Enfin, le bassin de vie Ouest ¨ lôorigine plus 

attractif, enregistre quant à lui une baisse de son 

niveau dô®quipement. Sa démographie a en 

effet augmenté plus rapidement que le 

nombre dõ®quipements.  

 
Figure 5: Évolution du nombre d'équipements entre 2005 et 

2016 
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2016 
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Figure 6 : Évolution de la population entre 2005 et 2016 
Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2016 

 

En définitive, conformément aux attentes du 

SAR, une recherche dõ®quit® entre les bassins 

de vie et les typologies dõ®quipements a ®t® 

menée. Les bassins de vie présentent un réseau 

dô®quipements hi®rarchisé et maillé même si le 

bassin Est apparaît moins bien doté. Néanmoins au 

regard de sa population, ces résultats sont à 

relativiser. De nouveaux équilibres entre les 

bassins de vies Nord, Ouest et Sud ont été mis 

en îuvre. Le bassin de vie Sud appara´t tr¯s bien 

pourvu en équipements, même si de forts 

contrastes existent entre les 2 intercommunalités, et 

révèlent une forte attractivité notamment vis à vis de 

lôOuest. 

 

 

C. Des équipements 
générateurs de flux 

 

LôEnquête Déplacements Grand Territoire de 2016 

a permis dôobtenir des informations précises sur les 

motifs de déplacement des réunionnais. La 

fréquentation des équipements et services 

engendreraient ainsi près de la moitié des 

déplacements (43%). En y agrégeant le motif de 

déplacement « accompagnement » (accompagner 

son enfant à lôécole, son parent à lôhôpitalé) (20%), 

près de 2/3 des déplacements pourraient avoir 

comme motif un équipement.  

Il est intéressant de coupler cette information avec 

les r®sultats de lôenquete m®nages de lôINSEE1 qui 

indique quôun quart des ménages réunionnais 

déclarent désirer ou être contraints de changer de 

logement dans les trois ans, mais surtout quôun 

ménage sur dix évoque la mauvaise 

accessibilité du logement par les transports en 

commun et lõ®loignement des commerces 

comme motif de départ.  

 

 

 

 
 
 
 

 

                                                      
1 Insee Dossier La Réunion n° 4 ï Panorama du logement à La réunion fin 

2013 -  Janvier 2017 
 

Figure 7: Part des motifs de déplacements selon EDGT de 2016 
Source : SMTR/ Codra/ Scan / RC2C 
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Partie 2 - Une offre de services étoffée qui 
continue de sõadapter ¨ lõarmature urbaine 
 

ETAT INITIAL  

 

Comme évoqué précédemment, le SAR de 2011 

pointe du doigt un déséquilibre de répartition des 

équipements et services par rapport à la population 

et au sein de lôarmature urbaine. 

 

Il met en lumière une progression concomitante 

dôune part dôune urbanisation et dôun peuplement 

croissants des mi-pentes et des Hauts (en 

particulier dans lôOuest et le Sud) et dôautre part 

dôune densification des p¹les majeurs et 

secondaires, en particulier de Saint-Denis. 

 

Autre constat : les communes réunionnaises sont 

éclatées entre plusieurs pôles, certaines étant 

partagées entre deux « centralités » (Saint-Leu, 

Saint-Louis, Étang-Salé...). 

 

Cette organisation urbaine se conjugue à un 

déséquilibre entre habitat et équipements : 

 

¶ 3 pôles majeurs qui concentrent les grands 

équipements polarisants de lô´le :  
 

V Au Nord: la capitale régionale complétée 

par lôOuest de Sainte-Marie, 

V ê lôOuest : le cîur dôagglom®ration Le 

PortïLa Possession-CambaieïSt-Paul 

Centre, 

V Au Sud : Saint-Pierre Centre ; 
 

Si ces derniers abritent les trois quarts de 

lôoffre en enseignement sup®rieur, des 

espaces économiques, et  des grands 

équipements de santé ou de loisirs, ils ne 

regroupent en revanche que 28% de la 

population réunionnaise et 24% des logements 

récents ; 

 

¶ Complétés par 6 pôles secondaires : 
 

V Saint-Gilles-Les-Bains / La Saline-les-

Bains, 

V Les centres villes du Tampon, de Saint-

Louis et de Saint-Joseph, 

V Saint-André et Saint-Benoît ; 
 

Lôensemble de ces 9 pôles majeurs et 

secondaires situés sur la frange littorale 

(hormis le Tampon Centre) regroupent 

seulement la moitié de la population de 

lõ´le ;  
 

¶ Une quarantaine de pôles de proximité 

insuffisamment équipés et éclatés entre de 

nombreux, quartiers et bourgs («400 

quartiers»), à lôhabitat diffus et hébergeant 

27% de la population; 
 

¶ Enfin, le reste du tissu urbain peu structuré, 

très étalé voire disséminé et regroupant près 

du quart de la population. 

AMBITIONS STRATEGIQUES 

Chaque bassin de vie devra présenter à terme, un 

r®seau dô®quipements et de services hiérarchisé et 

maill® dans une perspective dôacc¯s ®quitable de la 

population à ces équipements et services. 

Le SAR propose en ce sens dôadosser le 

déploiement des équipements et services à une 

armature urbaine hiérarchisée. 
 

Cette dernière encadre lôimplantation des 

commerces, services et activités au sein de zones 

pr®f®rentielles dôurbanisation d®finies comme suit : 
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28 Partie 2 - Une offre de services ®toff®e qui continue de sôadapter ¨ lôarmature urbaine 

¶ Secteurs urbains de densification 

préférentielle au sein : 
 

V des pôles principaux regroupant les 

services à vocation régionale et 

équipements structurants connectés au 

réseau de transports en commun : St-

Denis, La Possession, le Port, St-Paul, St-

Pierre, Saint-Benoit.  Leur coût doit rester 

soutenable pour les collectivités publiques 

et les acteurs économiques. Ils accueillent 

des services publics majeurs, 

susceptibles de répondre aux besoins des 

populations de leur bassin de vie ; 
 

V des pôles secondaires voués à conforter 

et équilibrer le bassin de vie via une 

densification et un renforcement des 

services : Saint-André, Plateau Caillou/St-

Gilles les Hauts, Piton St-leu, Saint-Louis, 

Le Tampon, Saint-Joseph. Ils jouent un rôle 

dôappui aux pôles urbains principaux, en 

contribuant à organiser une zone de 

chalandise interne aux bassins de vie grâce 

à des équipements à vocation locale 

élargie ; 
 

¶ Secteurs dõurbanisation mod®r®s  dans les 

villes-relais, devant proposer une offre 

complémentaire de services, dô®quipements 

et des emplois de proximité en milieu rural et 

périurbain ; 
 

¶ Secteurs de développement urbain limité 

au niveau des bourgs et villages au sein 

desquels il sôagit de r®pondre aux besoins 

essentiels de services de proximité des 

habitants. La mise en valeur de lôexistant y est 

prioritaire ainsi que les opérations de 

renouvellement avec densification urbaine 

favorisant le développement de petits centres 

associant commerces et services publics. 

 

Enfin, le SAR, vise également la mise en ïuvre du 

réseau haut débit sur tout le territoire pour 

compl®ter lõoffre de services globale, et de fait 

lutter contre les inégalités territoriales et 

lôenclavement culturel et social. 

Cette stratégie est celle proposée dans la sous-

orientation « A2- Développer une offre de 

services adapt®e ¨ lôarmature hi®rarchis®e » qui 

se décline à travers des préconisations et 

prescriptions sôimposant ¨ la planification infra-

régionale. 

TRADUCTION EN PRESCRIPTIONS 

ET PRECONISATIONS 

Prescriptions relatives au développement dôune 

offre de services adaptée à lôarmature urbaine  

 

¶ 9.1- Hiérarchie des centralités 
 

Lôorganisation et la vocation des centralités 

précédemment établie doit être respectée dans les 

SCOT et PLU, sauf lorsque des objectifs de 

développement local ou des évolutions constatées 

au niveau des villes relais et bourgs de proximité 

nécessitent une modification de catégorie. 
 

¶ 9.2- Densité des projets d'urbanisation 
 

Les densités minimales des projets dôurbanisation 

incluent les espaces dévolus aux équipements et 

aux services. 
 

¶ 8- Densité de construction dans les territoires 

ruraux habités 
 

Afin de permettre lôamélioration de la desserte de 

ces territoires, en réseaux et équipements publics 

sans favoriser leur étalement, la densification 

urbaine sera modérée avec un minimum de 10 

logements par hectare incluant les espaces dévolus 

aux équipements et aux services.  

 

Préconisations relatives à l'armature en services et 

équipements  
 

Les collectivités et les services de l'Etat ont la 

charge de maintenir et d'adapter l'implantation des 

services au sein des différentes centralités. Pour  la 
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mise en oeuvre des prescriptions relatives aux 

densités dôurbanisation, les communes et les EPCI 

peuvent s'appuyer sur de nombreuses dispositions 

législatives et réglementaires. 

DECLINAISON EFFECTIVE SUR LE 

TERRITOIRE: EVOLUTIONS ET 

ETAT DES LIEUX ACTUEL 

Des efforts dôinvestissements en équipements et 

services à poursuivre dans les pôles secondaires 

 

Au regard de lôarmature du SAR, un déficit en 

nombre dôéquipements était constaté dans les pôles 

secondaires au profit des villes relais et des bourgs 

en 2005.  
 

Si le nombre total dôéquipements a augmenté, les 

investissements se sont portés de façon 

hétérogène sur lôarmature urbaine2 : 
 

ì pôle principal : + 11,8%  

ì pôle secondaire : + 12 % 

ì villes relais : + 18,9% 

ì bourg de proximité : + 15,2% 

ì hors ZPU : + 18,9% 

 

Les équipements localisés dans les pôles 

principaux sont les plus nombreux. Ils 

correspondent aux territoires les plus peuplés et les 

plus denses. Les efforts consentis ont permis de 

conforter ce rôle de concentration 

dõéquipements et de services. Néanmoins, Saint-

Benoît affiche un déficit notable en matière 

dôéquipements par rapport aux trois autres pôles 

principaux de La Réunion. Ce constat illustre un 

déséquilibre territorial toujours présent à la 

Réunion malgré une progression du nombre 

dôéquipements sur la CIREST. 

Les pôles secondaires bénéficient toujours dôun 

nombre dôéquipements équivalents aux bourgs de 

proximité. Ils restent donc sous-équipés par rapport 

                                                      
2 Nombre dô®quipements suppl®mentaires entre 2005 et 2017 

à la densité de population quôils accueillent ou ont 

vocation à accueillir (~ ¼ de la population). Comme 

prévu dans le SAR de 2011, lôoffre de service a été 

améliorée avec 70 équipements de plus. 

Figure 8 : Évolution du nombre d'équipement à la Réunion par 
armature du SAR entre 2005 et 2016 
Source : £valuation de la mise en îuvre du SAR, Agorah, 2017 

 

Toutefois, les pôles secondaires présentent, avec 

19% des équipements, un niveau relativement 

faible dõéquipements par rapport aux enjeux 

dõattractivité et de structuration du territoire que 

constitue cette polarité.  

Les villes relais disposent quant à elles dõun 

taux dõéquipement en adéquation avec la 

population accueillie (environ 30%). 

Enfin, avec 19% des équipements pour 1/10 de la 

population réunionnaise, les bourgs de proximité 

peuvent apparaître en première lecture comme 

très bien dotés. Leur multiplicité à lôéchelle du 

territoire (30), leur dispersion géographique et leur 

éloignement des polarités de rang supérieur, 

impliquent un besoin dôautonomie de ces polarités 

vis-à-vis des équipements, et notamment de ceux 

essentiels à la population.  

Un rééquilibrage  de certains  types dôéquipements  

à poursuivre au niveau de la gamme intermédiaire 

En 2016, 8 équipements sur 10 recensés sur le 

territoire concernent les 4 domaines suivants : sport 

et loisirs (25%), culture (20%), administration 

(19%), enseignement et formation (16%). 
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En regardant lõévolution des équipements par 

typologie entre 2005 et 2016, on constate que 

chacune a progressé mais sur des rythmes très 

hétérogènes de + 2 % pour lôenseignement et la 

formation à + 100% pour le traitement des 

déchets avec un nombre important de déchetteries 

supplémentaires. 

 

Les équipements liés au sanitaire et social ont 

également connu un bond (+35%) avec un nombre 

dô®quipements d®di®s ¨ lôaccueil de la petite 

enfance, notamment les crèches, qui ont doublé 

afin de répondre à une demande forte. Ces efforts 

devraient se poursuivre dans les années qui 

viennent face à la tension encore observée. 

Enfin les équipements de sport et loisirs ont vu 

leur nombre augmenter (+29%,soit 233 

équipements supplémentaires) principalement 

grâce à la création de nouveaux équipements de 

sport de proximité (plateaux polyvalents ou plateaux 

noirs et verts, complexes sportifs par exemple), en 

particulier dans les pôles principaux. 

Ce constat permet de souligner une progression 

concentr®e sur des typologies dõ®quipements 

(traitement des déchets, sanitaire et social) qui 

semblaient accuser une sous-représentation en 

2005 et donc une volonté affirmée de remédier aux 

manques du territoire. 

Figure 9: £volution du nombre dô®quipements selon leur typologie entre 2005 et 2016 

Source : Étude équipements Agorah, janvier 2016 

Figure 10 : Évolution du nombre d'équipements pour 1 000 habitants entre 2005 et 2016  
Source : Études équipements Agorah, janvier 2016 
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Sôil est fait ®tat dôun effort continu 

dõinvestissement sur toutes les typologies 

dõ®quipements et sur lôensemble des territoires, 

toutefois, les pôles secondaires plus faiblement 

dotés en 2005 demeurent encore moins bien 

équipés en 2017. Or côest sur ces centralit®s que 

des enjeux de développement urbain sont 

notamment attendus par le SAR. 

Par ailleurs, lôanalyse du taux dô®quipement r®v¯le  

une diminution du nombre de services 

administratifs et des structures dõenseignement 

et de formation par habitant. Cette tendance 

interroge car elle concerne des équipements 

importants pour les usagers et à fort rayonnement. 

Dôune mani¯re g®n®rale, ¨ lô®chelle de La Réunion, 

on observe une abondance dõ®quipements de 

proximité qui représentent 65% des équipements 

recensés sur le territoire. Les équipements supra-

communaux concentrent moins dô®quipements 

avec 18% en gamme intermédiaire et 17% 

dôimportance r®gionale. Ces proportions sont 

cohérentes avec la nature même de ces 

®quipements dont lôaire de rayonnement est plus 

importante. Néanmoins, la part des équipements 

intermédiaires est particulièrement proche de celle 

des équipements régionaux, ce qui peut laisser 

penser à une sous-représentation de la gamme 

intermédiaire. 

Figure 11 : Évolution du nombre d'équipements pour 1 000 
habitants entre 2005 et 2016 

Source : Étude équipements, Agorah, janvier 2016 

 

Un focus analytique distinguant services à 

rayonnement supra-communal ou régional et 

services de proximité cadrés par le SAR, ainsi que 

du déploiement du réseau haut débit, est proposé 

ci-après.  

Il permettra dô®valuer la mise en îuvre des sous-

orientations A.2, C.5, C.8, C.9, C.10, C.11 et C.12. 

 

A. Une consolidation des 
services à rayonnement 
supra-communal ou 
régional impactant la 
structuration du territoire 

 

Le SAR prévoit la localisation des équipements 

majeurs nécessaires au fonctionnement de la 

Réunion, et définit des règles dôaménagement 

préservant la capacité de les réaliser sur certaines 

parties du territoire. 

Les polarités de rang supérieur ont vocation à 

accueillir en priorité les grands équipements supra 

communaux ou régionaux afin dôassurer une 

fonction de rayonnement. Ces équipements 

relèvent à la fois de fonctions administratives (Hôtel 

de Région ou de Département, é), scolaires 

(Université, lycée, centre de formation, é), de santé 

(CHRU, é) ou de transport (port et aéroport, é).  

Le SMVM mentionne les projets dôéquipement et 

dôaménagement liés à la mer tels que les créations 

et extensions de ports et les installations 

industrielles et de loisirs, en précisant leur nature, 

leurs caractéristiques et leur localisation ainsi que 

les normes et prescriptions spéciales sôy rapportant. 

Il est proposé dans cette analyse dôétudier plus 

précisément des typologies dôéquipements ayant 

fait lôobjet de prescriptions dans le SAR afin 

dôémettre un avis sur lôatteinte des objectifs fixés 

dans le document de planification régional, à 

savoir : 
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¶ lôenseignement supérieur,  

¶ les équipements sanitaires,  

¶ équipements culturels,  

¶ les grands équipements de transport  

portuaires et aéroportuaires,  

¶ les grands équipements commerciaux. 

 

1) Une « massification » et une amélioration 

sensible de la qualit® de lôenseignement 

supérieur qui se confirme 

 

Contexte initial 

Ayant vocation à former localement les futurs 

cadres qui participeront à la transformation du 

territoire, lôUniversité a fait dôabord lôobjet dans les 

années 80, dôune structuration suite aux retards 

accumulés dans les décennies précédentes3. Le 

pôle dôenseignement supérieur a connu un vrai 

essor à partir des années 90 qui sôest poursuivi 

dans les deux dernières décennies. En 2005/2006, 

lôUniversité rassemblait près de 16 000 étudiants. 

Des efforts ont été réalisés quant au choix 

dôimplantation des ®tablissements de formation 

avec la volonté de créer des polarités secondaires 

fortes, aussi bien dans les Hauts que dans les 

microrégions identifiées comme désavantagées 

dans le SAR de 1995.  

Le SAR de 2011 fait néanmoins état de la 

nécessaire adaptation des secteurs de la 

formation eu égard aux évolutions 

économiques. En ce sens, ce dessine déjà, la 

constitution de fili¯res dôexcellence dans certains 

secteurs porteurs autour des hôpitaux, dans le bio-

m®dical, lôagro-nutrition, la prévention des risques, 

et potentiellement dans lôam®nagement et le 

management public. La ville de Saint-Pierre 

bénéficie par exemple dôun p¹le de d®veloppement 

stratégique autour de lôh¹pital, et dôunités de 

formation. 

                                                      
3 Université de La Réunion - SOURCE 

Enjeux et ambition du SAR sur ce volet 

 

Face à un taux de chômage aussi important, la 

formation, lôidentification de cr®neaux ®conomiques 

porteurs, et lôadéquation formation/emploi, sont 

des enjeux primordiaux. 

 

Au-del¨ de cet enjeu dôenvergure locale, pour 

assurer son développement sur la zone Océan 

Indien et son ouverture sur le monde, la Réunion 

doit sôappuyer ¨ la fois sur le tissu ®conomique des 

entreprises et, plus largement, sur une population 

mieux formée et plus mobile. 

Le SAR mise sur la capacité propre des entreprises 

¨ se d®velopper ¨ lôinternational, notamment en 

facilitant la capacit® des sites dôenseignement 

supérieur.  

 

Les implantations universitaires doivent sôinscrire 

dans lôorganisation urbaine et son r®seau de 

communications internes pour : 
 

¶ en garantir lôaccessibilit® pour lôensemble des 

étudiants réunionnais, 

¶ contribuer ¨ lôattractivit® de lôUniversit® 

réunionnaise vis-à-vis de ses partenaires 

économiques et  des étudiants et chercheurs 

extérieurs. 
 

Le SAR sôattache ainsi à prévoir lôextension de 

lõUniversité de la Réunion autour des sites 

existants par le biais de la prescription 19 qui interdit 

lôéclatement des sites universitaires et cadre 

lôinsertion des projets dõéquipements dans ou à 

proximité des sites existants, de façon à les 

conforter et à disposer de pôles de compétence 

complémentaires. 

 

Ainsi pour chaque bassin de vie sont identifiés un 

ou deux sites dôimplantation des équipements 

dôenseignement sup®rieur : 
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¶ Dans le Nord à St-Denis autour du campus du 

Moufia 

¶ Dans le Sud, au Tampon et à Saint-Pierre 

autour de lôh¹pital lôam®nagement de la ZAC 

OI devra se poursuivre  
 

¶ Dans lõOuest autour des équipements de 

formation de la ville du Port 
 

¶ Dans lõEst autour du centre hospitalier de St-

Benoît. 

Une augmentation significative des effectifs 

étudiants  

Selon les données statistiques disponibles sur le 

site de lôAcadémie de la Réunion, le nombre 

dôétudiants a augmenté de + 28 % entre 2005 et 

2015. Pour lôannée scolaire 2015-2016, il est 

comptabilisé 20 488 étudiants dont :  

¶ 70% à l'université, en IUT et à l'ESPE, 

¶ 21% en post-bac de lycée, 

¶ 9% dô®tudiants dans le paramédical et social, la 

gestion et le commerce, lôarchitecture, les 

beaux-arts, et en STS agricole. 
 

Selon les données statistiques de lôUniversité de la 

Réunion, le nombre dõétudiants inscrits à 

lõuniversité, a augmenté de 27% en 12 ans, 

passant de 12 324 à 15 640 élèves. Cette 

progression des effectifs sôaccélère fortement 

depuis 2014 avec plus de 2 000 étudiants 

supplémentaires en 2019 (soit un total de près 

17 000 inscrits). 

Ainsi, et malgré un essor assez tardif le territoire a 

connu une « massification » de lõenseignement 

supérieur à lôinstar de la tendance métropolitaine.  

Un confortement de lõappareil universitaire 

existant 

Conformément à  la Prescription n°19 du SAR, les 

six sites universitaires existants en 2012 ont été 

conservés et ont fait lõobjet dõextension et/ou de 

                                                      
4http://www.univireunion.fr/fileadmin/Sites_generes/Universite/communicatio

n/docs_com/Plaquette_institutionnelle/Plaquette_UR.pdf 

réhabilitation sur site ou à proximité des sites 

existants avec une augmentation de la surface de 

5 383 m².  

Figure 12 : Comparaison des surfaces destinées aux 
complexes universitaires entre 2012 et 2017(4) 

 

 

 

Lôextension de lôuniversité du Tampon 

(amphithéâtre, salles de cours et bâtiment 

administratif) a été livrée en 2015. Sur le campus du 

Moufia, un nouvel amphithéâtre-salle de spectacle 

de 550 places et un parc de stationnement ont été 

livrés en 2014. 

Conformément à la prescription 19 du SAR, les 

équipements réalisés lõont donc été dans ou à 

proximité des sites existants. 

Selon les recensements des bases de données de 

lôAGORAH entre 2005 et 2017, les surfaces dédiées 

(parcelles) à lôenseignement supérieur ont 

augmenté de 1 051,6 m² et correspondent à un 

changement de nature pour lôILOI.  

 

 

 2012(4) 2017 

Campus du 
Moufia 52 747 m² 53 973 m² 

Campus du 
Tampon 

14 722 m² 18 706 m² 

Site de Saint-
Pierre 

8 707 m² 9 462 m² 

Parc 
Technologique 
Universitaire 

8 373 m² 8 373 m² 

Site de la 
Victoire 2 787 m² 2 911 m² 

Site de 
Bellepierre 10 169 m² 9 587  m² 

Patrimoine 
immobilier 

université de 
La Réunion 

97 629 m² 103 012 m² 

http://www.univireunion.fr/fileadmin/Sites_generes/Universite/communication/docs_com/Plaquette_institutionnelle/Plaquette_UR.pdf
http://www.univireunion.fr/fileadmin/Sites_generes/Universite/communication/docs_com/Plaquette_institutionnelle/Plaquette_UR.pdf
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Un bond qualitatif de lõenseignement sup®rieur 

Dõun point qualitatif, lõenseignement à 

lõUniversité, a bien progressé.  

On note en effet une augmentation de 62% du 

nombre dôétudiants inscrits en 3e cycle (master et 

doctorat) entre 2005 (1345 étudiants) et 2017 

(2 178). Cette évolution confirme la tendance 

observée à lôéchelle nationale dôune durée 

moyenne des études qui sõallonge. 

Le taux de réussite des néo-bacheliers en licence à 

lôUniversité de La Réunion a également bien 

progressé : de 79% en 2007 il est passé à 89,5% 

en 2016 permettant à La Réunion de passer de la 

71e place au classement des universités nationales 

(sur 83) à la 37e place (sur 72) (selon le Ministère 

de lôEnseignement Supérieur). 

LõUniversité de la Réunion a par ailleurs étoffé sa 

carte de formation, disposant aujourdôhui de 14 

composantes, dont : 
 

¶ 5 UFR (dont Santé),  

¶ 5 Instituts,  

¶ 2 écoles doctorales,  

¶ un centre de formation des apprentis,  

¶ et un observatoire des sciences de lôunivers.  

Un d®ploiement de lõenseignement d®di® aux 

fili¯res dõexcellence 

Elle accueille des enseignants-chercheurs, 

notamment praticiens-hospitaliers et a connu une 

montée en puissance de ses capacités de 

recherche en sôassociation avec nombre de 

partenaires (CIRAD, CNRS, INSERM, IPGP, IRD, 

METEO France, IFREMER, CHU). Elle dispose 

désormais de plateaux scientifiques et 

technologiques mutualisés dans le domaine de la 

santé (CYROI), de la physique de lôatmosphère 

(OPA-Réunion), de la télédétection (SEAS-OI), de 

la protection des plantes ou encore des sciences de 

la terre (observatoire volcanologique). Ces 

plateformes sont désormais des outils privilégiés de 

son rayonnement et de lôinternationalisation de sa 

recherche.  

 

 

Une vingtaine dôunités de recherche sont 

actuellement rattachées à trois structures de 

recherche : Biosécurité en milieu Tropical, 

Observatoire des Milieux Naturels et des 

Changements Globaux, Observatoire des Sociétés 

de lôOcéan Indien. Un pôle « excellence et 

rayonnement » doté notamment dôune direction 

« Recherche, Innovation, Valorisation et 

Partenariat » fait également partie de son 

organisation interne. (Source : https://www.univ-

reunion.fr),  

Dans le domaine santé, depuis le 1er janvier 2020, 

une nouvelle unité de recherche - études 

Figure 13 : Les chiffres clés de la recherche 
Source : Projet strat®gique dô®tablissement, Universit® de la 
Réunion, Février 2020 

 

https://www.univ-reunion.fr/
https://www.univ-reunion.fr/
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pharmaco-immunologiques a été créée. Une 

montée en puissances des UMR en recherche 

médicale, en biologie/écologie et en sciences de 

lôunivers est par ailleurs observée avec une 

augmentation sans précédent des publications 

scientifiques au sein de ces champs dôexcellence.  

Une amélioration de la formation initiale et 

continue et une ouverture ¨ lõinternational qui se 

confirme  

LôUniversité de la Réunion a en outre développé un 

plan de développement 2020-204 au travers duquel 

elle entend conforter à la fois son rôle dôascenseur 

social étant donné ses missions premières de 

formation initiale et continue, et également sa 

mission de production et de valorisation de la 

recherche et de développement de partenariats 

internationaux.  

Accueillant les ¾ des étudiants du territoire 

réunionnais et une partie de plus en plus 

croissante dõétudiants internationaux, 

lôUniversité de la Réunion ambitionne de devenir lô« 

Université européenne », ambassadrice de 

lôEnseignement Supérieur, de la Recherche et de 

lôInnovation français et européen de lôespace 

indopacifique. Elle vise également une position 

médiane dans le classement national des 

établissements pour la réussite en premier cycle. 

Elle sôaffirme dôores et déjà dans la zone Océan 

Indien comme un établissement dôenseignement 

supérieur français attractif, la part des étudiants 

étrangers accueillis chaque année étant dôenviron 

900, de plus de 60 nationalités, dont les 2/3 sont 

issus de lôIndianocéanie. Ainsi conformément aux 

attentes du SAR, cette installation 

quantitativement et qualitativement significative 

dõétudiants étrangers peut conférer aux filières, 

la taille critique permettant à la Réunion de 

revendiquer les investissements nationaux et 

européens nécessaires à la création de pôles de 

recherche «moteurs». 

Elle continue son déploiement stratégique en se 

basant sur : 

¶ lôexcellence; 

¶ lôouverture sur le bassin Océan Indien et à 

lôinternational, par la participation et la création 

de réseaux dôétablissements dôenseignements 

supérieurs, 

¶ une démarche de co-construction aboutissant à 

des partenariats. Plus de 200 accords 

européens et internationaux sont ainsi à lôîuvre 

à travers le monde entier. 

 

 

 

Figure 14 : Chiffres cl®s de lôenseignement sup®rieur 
Source : Projet strat®gique dô®tablissement, Universit® de la R®union, 

Février 2020 




































































































































































































































